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ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION PAR VOIE DE PROMOTION INTERNE


Le Maire (ou le Président) de ………….,

Vu le Code général de la Fonction Publique, 
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors-cadre, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration,

Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales et leurs établissements publics,

(Le cas échéant) Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale,

OU

Vu le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,

OU

Vu le décret n° 2002-870 du 3 mai 2002 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,
OU

Vu le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C,

Vu le décret n° …………. du …………. portant statut particulier du cadre d'emplois des ………….,

Vu le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale,

Vu la délibération en date du …………. portant création de l’emploi de …………. à temps complet ou d’une durée de …………. heures hebdomadaires,

Vu la déclaration de vacance d’emploi effectuée auprès du Centre de gestion des Bouches-du-Rhône,
Vu l’arrêté en date du …………., à effet du …………., fixant la dernière situation de M. (Mme) …………., (grade) …………., au  …………. échelon, Indice Brut …………., Indice Majoré …………., avec une ancienneté conservée de ………….,

Considérant que M. (Mme) …………. est inscrit(e) sur la liste d’aptitude au titre de la promotion interne, (le cas échéant) après examen professionnel en date du  …………. au grade de …………. établie par le Centre de Gestion ou par l’autorité territoriale de …………. (collectivité non affiliée),

(Le cas échéant pour la catégorie C) Considérant que M (Mme)  …………. assure depuis au moins deux ans des services effectifs dans un emploi de même nature et est à ce titre dispensé(e) de l’accomplissement de la période de stage.
ARRÊTÉ
ARTICLE 1 :

(Le cas échéant pour les catégories A et B) À compter du  …………. M. (Mme)  …………. né(e) le  …………. est nommé(e)  …………. (grade) stagiaire pour une durée de 6 mois (*), à temps complet OU à temps non complet à raison de  …………. heures hebdomadaires et est rémunéré(e) sur la base de …………. /35ème. 

Pendant la durée de son stage, M. (Mme) …………. est placé(e) en position de détachement. S’il (elle) n’est pas titularisé(e) en fin de stage, il (elle) sera réintégré(e) dans son emploi d’origine. Ce stage pourra être prolongé d’une durée maximale de …………. conformément aux dispositions du statut particulier du cadre d’emplois.
(Le cas échéant pour les agents de la catégorie C dispensés de stage) À compter du …………. M. (Mme) …………. né(e) le …………., est nommé(e) …………. (grade) à temps complet OU à temps non complet à raison de …………. heures hebdomadaires et est rémunéré(e) sur la base de …………. /35ème.

ARTICLE 2 :

M. (Mme) …………. est classé(e) au  …………. échelon, Indice Brut …………., Indice Majoré, avec une ancienneté conservée de …………. .
(Le cas échéant) L’agent conserve à titre personnel le bénéfice de sa rémunération antérieure basée sur l’Indice Brut …………., Indice Majoré …………. .
ARTICLE 3 :
M. (Mme) …………. sera astreint(e) à suivre :
· une formation d’une durée de trois jours s’il (elle) accède à un poste à responsabilité, dans un délai de six mois à compter de son affectation sur le poste considéré ;
· une formation de professionnalisation tout au long de la carrière, à raison de deux jours par période de cinq ans, dans les conditions prévues par le décret n° 2008-512 susvisé.
ARTICLE 4 :

Le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au représentant de l’Etat et notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée :

- au Président du Centre de gestion des Bouches-du-Rhône,

- au comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
*  1 an pour les conservateurs du patrimoine et les conservateurs de bibliothèques
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